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Face aux évolutions de la société et aux différentes tensions qui la traversent, les technologies 

du numérique ou nouvelles technologies sont présentées tour à tour comme un panacée ou un 

poison. Panacée, parce que le numérique tend à être présenté comme la solution presque 

magique à toutes les crises ; poison, parce que, dans le même temps, le numérique génère une 

série de problématiques inédites, elles-mêmes génératrices de crises nouvelles. L’étude de cette 

position névralgique de ces technologies au sein de la société et des multiples interactions 

qu’elles entretiennent ensemble constitue donc le cœur des études proposées au sein de la 

chronique nouvelles technologies. 

 

Par Camille BORDÈRE,  

Cheffe de la Chronique Nouvelles technologies 

 

L’Internet of Things implanté dans l’Eurométropole et la 

ville de Strassbourg, une vision smart 

Chronique Nouvelles technologies 

 

L’Eurométropole et la ville de Strasbourg ont utilisé dès 2016 les objets connectés afin de 

recueillir de l’information en temps réel pour notamment évaluer leurs politiques publiques en 

matière d’énergie pour « optimiser les consommations énergétiques et les coûts de maintenance 

» . L’Eurométropole et la ville de Strasbourg, depuis la Loi pour une République numérique 

du 7 octobre 2016, sont astreintes à une obligation de publication des données qu’elles ont à 

leur disposition. Cette obligation permet de garantir le droit d’accès de l’usager du service 

public à l’information et contribue « à une meilleure connaissance du territoire » . Les données 

publiques sont aujourd’hui considérées comme des « biens communs dont la diffusion est 

d’intérêt public et général et vise à rendre le citoyen proactif à l’égard de l’action publique » . 

L’ouverture des données publiques est le fruit d’initiatives internationales et s’est ensuite 

traduite en France par l’adoption d’un cadre législatif (I).  

L’Eurométropole et la ville de Strasbourg respectent leurs obligations en matière de mise à 

disposition de leurs données. Sur le plan politique, de 2016 à aujourd’hui, les élus politiques 

s’engagent à utiliser les nouvelles technologies en vue d’une consommation énergétique 

moindre. C’est le cas en matière d’Internet des objets ou d’Internet of Things (IoT) notamment. 

Il existe à Strasbourg une véritable volonté politique d’impliquer le citoyen dans le cadre des 

politiques publiques innovantes et c’est en partie en cela qu’elle s’inscrit dans une démarche 

smart (II).  

Le développement de l’IoT est permis dans l’Eurométropole et la ville de Strasbourg grâce à 

un partenariat privilégié avec le domaine de la recherche qui s’incarne dans le laboratoire 

ICube. Plusieurs initiatives d’IoT ont été mises en place sur le territoire de l’Eurométropole et 

la ville de Strasbourg. ICube a notamment développé « un réseau à bas débit et longue portée 
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» qui permet d’interconnecter les objets connectés de l’Eurométropole et la ville de Strasbourg 

et ce, sans une grande consommation énergétique (III). 

 

I. Les obligations légales de l’Eurométropole et la ville de 

Strasbourg en matière d’open data 
 

L’Eurométropole et la ville de Strasbourg doivent diffuser les informations qu’elles 

produisent à des fins d’accessibilité et de connaissance. Ces deux objectifs fondent l’open data 

qui est une politique publique d’ouverture des données publiques. L’open data disposerait de 

deux acceptions1. Selon une acception large, l’open data « désigne une donnée numérique, 

d’origine publique ou privée, qui est librement accessible et utilisable »2 à cette fin « [celle-ci] 

doit donc être diffusée sans restriction, ce qui implique qu’elle soit mise à disposition dans un 

format aussi ouvert que possible et sans subir de limitation juridique ou financière pouvant 

constituer un obstacle à sa réutilisation »3.  

Dans son acception plus restrictive, l’open data est « essentiellement [des] données diffusées 

par les administrations publiques »4. Quelle que soit la définition utilisée, l’Eurométropole et 

la ville de Strasbourg et notamment leurs administrations publiques sont astreintes à des 

obligations légalement consacrées dont les origines remontent à une période un peu plus 

ancienne. 

L’open data est une « politique d’ouverture des données publiques » d’origine états-

unienne5. Assurer la transparence de l’action publique grâce à l’ouverture des données est le 

premier objectif recherché en 2009 par l’administration Obama. Cette logique américaine qui 

« cherche à favoriser l’ouverture des données publiques pour renforcer la transparence des 

institutions et l’efficacité de leur fonctionnement »6, se distingue de la logique européenne 

d’open data considérée comme « un moteur de croissance économique »7. Cependant, exclure 

tout lien possible entre les deux ne semble pas évident voire impossible. Les initiatives 

américaines en matière de gouvernement ouvert ou d’open government ont précédé, sinon 

inspiré, les initiatives internationales et européennes en matière d’ouverture des données 

publiques.  

Plusieurs initiatives internationales ont fait suite à cette initiative états-unienne, comme par 

exemple, l’Open Knowledge International créé en 2004 dédié à la mise en place de l’open data 

ou encore le Partenariat pour un Gouvernement Ouvert créé en 2011 qui « a pour objectif de 

renforcer « la transparence de l’action publique, pour sa co-construction avec la société civile 

et pour l’innovation démocratique »8. Le 18 juin 2013 la Charte du G8 pour l’ouverture des 

données publiques a été adoptée. Elle revient sur l’importance qu’il y a de donner accès aux 

données du secteur public et ce par défaut. Suite à ces initiatives internationales, le droit 

européen se saisit de la question de l’open data et consacre trois directives en la matière entre 

2003 et 2019 et l’Open Data Act en 20229. Finalement, en droit français, c’est la Loi pour une 

République numérique du 7 octobre 201610 qui vient consacrer l’open data. Cette loi consacre 

une obligation de diffusion spontanée des informations du secteur public. Ces informations 

sont parfois qualifiées selon les auteurs de données publiques11. Sont comprises dans la 

diffusion des informations du secteur public deux types de documents. Les premiers sont les 

documents administratifs12.  
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Les administrations qui mettent alors à disposition du public sous forme électronique les 

informations qu’elles détiennent doivent le faire « dans un standard ouvert, aisément 

réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé »13.  

Dès lors que les documents administratifs qu’elles détiennent sont disponibles sous forme 

électronique les administrations de l’article L. 300-2 du Code des relations entre le public et 

l’administration (CRPA) doivent publier en ligne les documents administratifs mentionnées à 

l’article L. 312-1-1 du CRPA14. La Loi oblige également la communication des codes sources 

des logiciels publics, considérés comme des documents administratifs et les informations 

relatives aux algorithmes impliqués dans les décisions administratives individuelles, « aux 

personnes qui en font la demande »15. Les seconds sont les données dites d’intérêt général16. 

Toute une série de données entre dans cette catégorie selon la Loi et notamment les données 

relatives à la consommation énergétique17, les données et bases de données reçues ou produites 

à l’occasion de l’exploitation du service faisant l’objet d’un contrat de concession et qui sont 

indispensables à son exécution18, les informations contenues dans les bases de données privées 

qui pourraient être utiles au service statistique public19, à des fins d’établissement de 

statistiques rendues obligatoires.  

L’Eurométropole et la ville de Strasbourg sont donc elles aussi astreintes à la diffusion des 

données de consommations énergétique et c’est pourquoi elles ont également mis en place des 

systèmes d’objets connectés afin d’ajuster et d’optimiser leurs politiques publiques en matière 

de consommation d’énergie. Elles répondent par leurs initiatives à la définition connue de la 

smart city20. 

 

II. Strasbourg une smart eurométropole-city 
 

C’est sous la présidence de Robert Herrmann, président de l’Eurométropole de Strasbourg 

de 2014 à 2020, qu’une prise de conscience relative aux opportunités qu’offrent les nouvelles 

technologies dans le contexte des villes, émerge à Strasbourg. Dans un Edito de 2018 Robert 

Herrmann se veut le représentant de la « métropole augmentée »21. L’Eurométropole adopte 

dans cette optique une approche de « mutualisation » des capacités de ses communes et de 

« concertation »22. En juin 2021 Madame la Maire de Strasbourg Jeanne Barseghian et Madame 

Caroline Zorn, vice-présidente en charge du numérique ont signé la Charte Numérique 

Responsable23 de l’Institut du Numérique Responsable24.  
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La Ville et l’Eurométropole de Strasbourg ont signé la Charte Numérique Responsable de l’INR.  

De gauche à droite : Caroline Zorn, Pia Imbs, Jeanne Barseghian, Céline Geissmann  

Crédit photo : Jérôme DORKEL 

 

La mutualisation concerne surtout les données, sources immatérielles aux nouvelles 

potentialités. Les données produites par la collectivité sont d’importants vecteurs 

d’informations et sont « au cœur de la stratégie digitale de l’Eurométropole »25. Les données 

sont appréhendées par l’Eurométropole selon leurs provenances, leurs usages et leurs 

destinations. En tous les cas, les données mobilisées par l’Eurométropole sont celles qui 

permettent de décrire au mieux les politiques publiques qu’elle a mis en place mais aussi celles 

qui sont aussi utiles aux usagers qui les produisent sans en avoir conscience. L’accessibilité 

aux données dispose d’une vertu pédagogique pour comprendre les enjeux liés au 

développement de l’innovation sur le territoire eurométropolitain.  

Cependant une question se pose à ce stade : Strasbourg est-elle une vraie smart 

eurométropole-city ? La définition de smart city comprend la satisfaction d’une triple 

exigence : sociétale, économique et environnementale26. L’exigence sociétale suppose 

l’association des citoyens dans la prise de décision relative aux actions innovantes27 qui les 

concernent et d’autre part, par l’aménagement d’un territoire propice à une gestion optimale 

des flux, le tout en s’appuyant sur les nouvelles technologies. Économiquement, la smart city 

intègre une logique de production de biens et de services pour les urbains et ce, à moindre coût. 

L’idée est de chercher une optimisation maximale des coûts, dans l’organisation de la ville et 

dans la gestion des infrastructures. Cette optimisation a pour objectif de limiter l’utilisation des 

ressources naturelles et énergétique.  

Concernant la première exigence, l’Eurométropole de Strasbourg a mis en place dès 2016 

un Conseil de développement de l’Eurométropole28. Est mis en place un comité des usagers-

ères du numériques de la ville et de l’Eurométropole de Strasbourg avec trois ateliers 

participatifs du 19 novembre au 17 décembre 202229. L’idée est de faire participer des citoyens 

qui se portent candidats pour « repenser les dispositifs numériques afin qu’ils correspondent 

mieux aux attentes et aux besoins des habitantes ». La participation citoyenne constitue un des 

« axes forts » du mandat de Madame la Maire30.  

Par exemple, l’Eurométropole propose une participation à l’expérimentation du réseau 

LoRa (sur lequel nous reviendrons plus tard) qui est « un réseau de communication bas-débit 

destiné à l’expérimentation d’applications dans le domaine de l’internet des objets »31. Sur le 
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plan économique, l’Eurométropole et la ville de Strasbourg sont soucieuses de mettre à 

disposition de ses usagers des services adaptés aux besoin des urbains. On pense notamment 

aux Vélhop, mais aussi à des dispositifs « spécifiques aux terminaux mobiles »32 comme 

StrasApp. En matière environnemental, Madame la Maire de Strasbourg en 2020 déclare 

« Strasbourg en situation d’urgence climatique »33 pour rendre compte de l’urgence qu’il y a 

de se saisir de la question du climat. Plus récemment, ce sont des considérations de crises 

économiques, liées à l’augmentation des factures d’électricité qui a impulsé des politiques 

publiques de sobriété énergétiques34.  

On peut citer à titre d’exemple le partenariat avec la start-up Homeys « pour « suivre les 

données de température, d’hygrométrie et de C02 de ses bâtiments »35 afin d’« atteindre une 

baisse de 10% de sa consommation d’énergie »36 et la proposition de la Maire de Strasbourg 

« d’ajouter des disjoncteurs connectés, pour éteindre les appareils électriques inutiles la 

nuit »37. 

 

III. L’implication de la recherche publique dans la mise en place 

de l’infrastructure IoT de l’Eurométropole et la ville de 

Strasbourg 
 

Comment la ville de Strasbourg a-t-elle pu mettre en place des dispositifs d’Internet des 

objets sur l’ensemble de son territoire ? C’est principalement en s’appuyant sur la recherche 

universitaire locale qu’elle a pu développer des systèmes sur mesure d’interconnexion des 

objets en vue de la collecte des informations qu’ils détiennent. Le Laboratoire ICube ou 

Laboratoire des sciences de l’ingénieur, de l’informatique et de l’imagerie a été créé en 2013 

sous l’égide du CNRS, de l’Université de Strasbourg, de l’ENGEES et de l’INSA de 

Strasbourg38. L’idée est de regrouper des chercheurs issus du numérique et « du monde 

physique »39 pour développer des projets de recherches pluridisciplinaires. Le Laboratoire 

ICube est composé de 17 équipes de chercheurs et c’est le Département informatique 

Recherche et plus précisément l’équipe réseaux qui est en charge du développement du système 

IoT LoRa40. Il faut noter que la start-up strasbourgeoise Strataggem41 participe également au 

développement de ce réseau. Cette dernière fournie d’importantes précisions sur ce projet qui 

sollicite la participation citoyenne.  

La technologie LoRa est « une technologie radio dédiée à l’internet des objets »42 qui a été 

lancée en 2016. Il s’agit d’un réseau de télécommunication qui permet de communiquer de 

petites informations sur prêt de 15 km pour des durées de l’ordre de centaines de seconde. Ce 

réseau mis en place à titre expérimental a pour objectif de mettre à disposition des usagers un 

service semblable au free-wifi43 mais pour les objets connectés. Il émet des ondes qui sont d’un 

moindre impact sur le corps humain44. Les informations qui circulent sur le réseau ne sont pas 

accessibles par l’Eurométropole et la ville de Strasbourg, puisque « chaque usager du réseau 

est le seul maître de l’usage et de la diffusion qu’il fera de ses données pendant 

l’expérimentation »45. Cela semble logique puisqu’il ne s’agit là que d’une expérimentation.  

 Ce réseau dispose d’une large couverture et a pour objectif à terme la fonction 

d’interconnecter les capteurs des différents objets connectés sur de larges portions du territoire 

eurométropolitain comme on peut le voir sur la photo ci-dessous. Finalement, l’Eurométropole 

et la ville de Strasbourg disposent d’une vision smart en privilégiant la concertation et la 
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sollicitation citoyenne, en mettant à disposition de ses usagers des services innovants qui ont 

pour objectifs de limiter leur impact sur l’environnement.  

 

 

Issue de http://iot-strasbourg.strataggem.com/technical-context.html#la-couverture-of-

network-network-full-name 

 

Par Frédérique BOULANGER 

Doctorante  

Université du Luxembourg 

 

http://iot-strasbourg.strataggem.com/technical-context.html#la-couverture-of-network-network-full-name
http://iot-strasbourg.strataggem.com/technical-context.html#la-couverture-of-network-network-full-name
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